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CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la ville de
Black Lake

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la ville de Black Lake,
par sa pétition, a représenté qu'elle

a besoin de nouvelles sources de revenus
pour défrayer les dépenses annuelles de
son administration, et de plus amples pou-
voirs pour assurer le bien-être de ses habi-
tants, et à ces fins il est devenu nécessaire
de modifier sa charte, la loi 8 Édouard VII,
chapitre 101, modifiée par les lois 24 Geor-
ge V, chapitre 103 et 12 George VI, chapi-
tre 73;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 16 de la loi 8 Édouard VII,
chapitre 101, modifié par l'article 1 de la
loi 24 George V, chapitre 103, est de nou-
veau modifié en en remplaçant le para-
graphe 3 par le suivant:

"3. La taxe ci-dessus désignée ne pour-
ra être imposée que durant les cinquante-
cinq années qui suivront l'entrée en vi-
gueur de la présente loi."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en remplaçant l'article
134 par le suivant:

Préam-
bule.

1908,
c. 101,
a. 16, am

Durée.

S.R.,
c. 233,
a. 134,
remp.
pour la
ville.
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Taxes
non
payées.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la ville.

Lot dis-
tinct.

"cons-
truction".

Terres en
culture.

S.R..
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.

Enlève-
ment des
vidanges.

"134 . Les noms des personnes men-
tionnées aux alinéas b et c du paragraphe
1 de l'article 128 ne pourront être inscrits
sur la liste des électeurs, s'ils n'ont pas
payé leurs redevances au secrétaire-tréso-
rier de la ville à la date de la confection
des listes. Le défaut par le propriétaire
d'autre part d'avoir payé ses taxes ne le
privera pas du droit d'être inscrit sur la
liste des électeurs et d'exercer son droit
de vote."

3 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après le para-
graphe 1° de l'article 426, le paragraphe
1a:

"1a Pour décréter qu'aucun permis
de construction ne sera accordé à moins
que le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme un
lot distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision fait et
déposé conformément à l'article 2175 du
Code civil.

Dans la disposition ci-dessus le mot
"construction" désigne une maison pour
fins d'habitation avec ses dépendances.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture;".

4 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après le para-
graphe 11° de l'article 427, le suivant:

"11 °a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans la ville; pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement,
une taxe annuelle sur toute personne,
société ou corporation occupant à titre
de propriétaire, de locataire ou d'occu-
pant, une maison ou un établissement
dans les limites de la ville, que telle per-
sonne, société ou corporation dépose des
vidanges ou non; pour prescrire le genre
de matériaux et les dimensions des récep-
tacles dans lesquels doivent être déposés
les vidanges, cendres et déchets, et pour
défendre l'usage à cette fin de réceptacles
en carton ou autres non conformes aux
règlements; pour établir une taxe diffé-
rente selon les catégories de personnes,
sociétés ou corporations selon leurs occu-
pations ou le genre d'établissement qu'el-
les occupent.
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Effet ré-
troactif.

S.R.,
c. 233,
a. 429a,
aj. pour la
ville.

Billet
d'assigna-
tion.

Plainte.

Paiement
pour évi-
ter plain-
te.

Plainte.

Sommes
perçues.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Taxis.

Les dispositions du présent paragraphe
ont toujours fait partie de la charte de la
ville."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au département de
la police de la ville.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la ville, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est auto-
risée à les retenir."

6 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en remplaçant le paragraphe
27°b de l'article 429, par le suivant:

"27°b Pour obliger tout propriétaire
de taxi à obtenir de la corporation un per-
mis annuel n'excédant pas dix dollars
par taxi et de tout conducteur de taxi,
autre que le propriétaire de la voiture, à
obtenir de la corporation un permis annuel
n'excédant pas cinq dollars;".
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T. La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en remplaçant l'article 444
par le suivant:

" 4 4 4 . La taxe spéciale et la taxe d'eau,
imposées par les articles 439, 441 et 442,
ainsi que toutes les autres sommes dues
pour l'eau ou les compteurs, sont perçues
d'après les règles et de la manière pres-
crites pour les taxes générales.

Les arrérages dus pour la taxe d'eau
seront considérés comme taxes foncières
et créances hypothécaires grevant l'im-
meuble au même titre que la taxe foncière.

8 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après le para-
graphe 1° de l'article 472, le paragraphe
suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, constitue
une nuisance, et pour imposer des amen-
des aux personnes qui laissent exister telles
nuisances, et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher;".

9 . Les dispositions de la loi 13 George
VI, chapitre 85, article 7, modifiant la
charte de la cité de Thetford-Mines, cité
voisine de Black Lake, autorisant l'impo-
sition d'une taxe de vente n'excédant pas
deux pour cent s'appliqueront à la ville
de Black Lake, à compter du premier jan-
vier 1952, comme si la ville de Black Lake
faisait partie du territoire de la cité de
Thetford-Mines, pour les fins de ladite
taxe de vente.

Le revenu annuel perçu dans le terri-
toire des deux municipalités, après déduc-
tion des dépenses encourues par la cité
de Thetford-Mines pour l'imposition et la
perception de ce revenu, sera partagé tous
les trois mois par la cité de Thetford-Mines
à raison de quatre-vingt-dix pour cent pour
elle-même et dix pour cent pour la ville de
Black-Lake.

Si la perception de cette taxe est faite
par le trésorier de la province, en vertu
d'une ou plusieurs conventions interve-
nues entre le trésorier de la province et
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Entrée en
vigueur.

la cité de Thetford-Mines, ce partage sera
fait dans les quinze jours des remises par
le trésorier de la province à la cité de
Thetford-Mines.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


